
3. L'assistance peut être reportée par l'autorité requise au motif qu'elle interférerait

dans une enquête, une poursuite judiciaire ouune procédure en cours. En pareil cas,

l'autorité requise consulte l'autorité requérante pour déterminer si l'assistance peut être

donnée, sous réserve des modalités ou conditions que l'autorité requise peut exiger.

4. Au cas où l'assistance est refusée ou reportée, les raisons du refus ou de

l'ajournement de l'assistance sont immédiatement notifiées.

ARTICLE 18

Frais

1. Les autorités douanières renoncent à toute réclamation portant sur le

remboursement des coûts engagés dans l'exécution du présent titre.

2. Si des dépenses substantielles ou extraordinaires sont ou seront nécessaires pour

exécuter la demande, les parties contractantes se consultent pour déterminer les

modalités et les conditions dans lesquelles la demande sera exécutée ainsi que la façon

dont les coûts seront supportés.


